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Réunion de proximité

Mot du Maire

Bernard AUROY

Maire d'Ustaritz 

Bonsoir à toutes et à tous. C’est avec un grand plaisir que je vous accueille à Ustaritz, ville située dans le Pays Basque intérieur. Je souhaite que ce dernier soit écouté et que des réponses lui soient apportées. 

Présentation des enjeux du débat public, de la thématique et du déroulement de la soirée

Jean-Pierre CHAUSSADE

Président de la CPDP 

Nous sommes réunis ce jour dans le cadre d’une réunion de proximité. Nous sommes entrés dans la dernière phase du débat public, lequel est animé par la Commission particulière. Cette dernière est neutre par rapport au Projet ferroviaire porté par RFF. En effet, son rôle est d’animer les débats, afin que les positions et les points de vue puissent être confrontés. 

A l’issue du débat public, la CPDP ne prendra pas position. Un compte-rendu sera rédigé par la CPDP, afin d’éclairer RFF dans sa décision. RFF, à cet effet, disposera de trois mois pour prendre et justifier sa décision. 
Nombre de questions ont porté sur l’amélioration et l’aménagement de la ligne actuelle. La Commission particulière s’est aperçue d’un besoin de pédagogie en la matière, et elle a demandé à RFF une note de synthèse qui est disponible à l’entrée de la salle et sur  le site internet de la CPDP. 

Par ailleurs, des débats publics a émergé un doute quant aux prévisions de trafic à l’horizon 2020. RFF les veut ambitieuses. De même, certains acteurs se sont interrogés sur les capacités de la ligne actuelle.

En conséquence, il a été demandé à la Commission de faire réaliser des expertises indépendantes. La Commission nationale de Débat Public a donné son accord pour les financer. Deux bureaux d’études suisses, SMA et ProgTrans ont été choisis et font l’expertise des prévisions de trafic à l’horizon 2020 et des capacités de la ligne actuelle. Les résultats seront présentés le 5 décembre à Dax. 

Chaque mois en outre, le site Internet de la Commission reçoit 5 000 visites. Ce site rend compte des réunions publiques et fournit l’ensemble des documents disponibles.
Enfin, plus de 1 100 questions ont été posées depuis le début. La Commission les centralise et pour la plupart, RFF y répond. Les réponses apportées sont ainsi mises en ligne sur Internet. De même, les questions posées reçoivent toutes des réponses écrites qui sont adressées à leurs émetteurs. 

Présentation du projet et des enjeux locaux

Christian MAUDET

Chef de projet RFF 

Le Projet ferroviaire Bordeaux - Espagne concerne à la fois le transport de marchandises et le transport de voyageurs (grandes lignes et TER). Depuis l’entrée, en 1986, de l’Espagne et du Portugal dans l’Union Européenne, les échanges entre la péninsule ibérique, la France et le reste de l’Europe ont été multipliés par 10. D’ici 2025, ils pourraient encore doubler. 

Pour faire face à cette évolution, les Gouvernements français et espagnols entendent renforcer le secteur ferroviaire en matière de transport de fret, afin que 20% des marchandises soient transportées par cette voie (4 % aujourd’hui). En France et en Espagne ainsi, des projets, en cours, visent à atteindre cet objectif. 

Cette forte évolution du transfert de marchandises de la route vers le train, l’augmentation du nombre de voyageurs et l’accroissement du trafic TER va intensifier le trafic ferroviaire au sud de Bordeaux.

Dans ces conditions, la ligne à deux voies Bordeaux - Irun sera insuffisante et constituera le maillon faible du grand axe entre l’Europe du Nord et l’Europe du Sud d’ici 2020. En conséquence, il s’agit de créer deux voies supplémentaires entre Bordeaux et Irun. Comment répondre à cette exigence ? 

Pour cela, plusieurs solutions sont possibles :

· la mise à quatre voies de la ligne actuelle

Ce projet aurait un coût de l’ordre de 3,5 milliards d'euros environ. 

· la construction d’une ligne nouvelle à deux voies, passant à l’Ouest des Landes

Le coût afférent serait de l’ordre de 3,5 milliards d'euros environ.

· la construction d’une ligne nouvelle à deux voies, passant par l’Est des Landes

Ce scénario aurait un coût de l’ordre de 3,75 milliards d'euros environ. 

S’agissant des marchandises, les trois scénarios offrent des résultats identiques, en termes d’accroissement de capacités. Pour les voyageurs, les gains de temps obtenus font la différence. En 2020, le scénario 1 permettrait de transporter sept millions de voyageurs, les deux autres scénarios huit millions de voyageurs, ceci à grande vitesse. Il faut ajouter à cela une hausse du trafic régional TER.

Le Pays Basque est un secteur important et stratégique pour le domaine ferroviaire. En effet, il met en relation les réseaux français et espagnols. La ligne actuelle, de plus, voit ses performances limitées par l’urbanisation et le grand nombre de dessertes. De même, le Pays Basque, en dehors de la côte, est marqué par une situation géographique accidentée. 

D’un point de vue environnemental et humain, un inventaire des enjeux associés au territoire évoqué a été effectué. 

· Le milieu physique est marqué par la naissance du massif pyrénéen et par de nombreuses vallées. 

· L’alimentation en eau potable de la côte, de même, confère au secteur du Pays Basque un caractère stratégique. 

· La côte accueille 150 000 habitants en permanence et 300 000 durant la période estivale. 

· Les infrastructures sont nombreuses, qu’elles concernent la route, l’électricité, le gaz ou le trafic aérien. 

· En limite des zones urbanisées, le secteur évoqué accueille quelques grandes entreprises. 

· Le milieu naturel du Pays Basque est extrêmement riche et sensible. Certains sites sont ainsi protégés. 

Indépendamment des sites classés et inscrits, le patrimoine architectural du Pays Basque est conséquent. De même, certains ensembles urbains, comme Bayonne, présentent un intérêt considérable. 

Interventions sur les granulats 

Christian LASSERRE

Responsable associatif de Saint Cricq du Gave 

Un film est diffusé. Il fait mention de l’installation, en plein pays d’Abet, d’une usine de concassage de cailloux. 

Le bassin de population du pays d’Abet concerné par mon exposé regroupe 3 500 habitants. Il compte d’ores et déjà deux gravières. Mesdames et Messieurs les décideurs, les conséquences de vos décisions seront essentielles pour notre territoire. Selon les autorités, qu’elles soient locales, nationales ou européennes, chaque projet d’infrastructure est urgent et indispensable. En avons-nous seulement les moyens ? La mise en chantier de ces grands projets va emporter des besoins en granulats importants qui s’ajoutent aux besoins actuels : s’ajouteraient ainsi des besoins de 2 millions de tonnes aux 4 millions de tonnes actuelles. 

Depuis 45 ans déjà, huit projets ont été mis en œuvre, couvrant 130 hectares. Nous sont désormais proposés 170 hectares de projets supplémentaires. En conséquence, il est temps d’arrêter de poursuivre dans cette voie. L’un de nos conseillers municipaux a ainsi indiqué : « La terre, nous l’avons reçue de nos parents pour la travailler, pas pour la détruire ». 

Avant de poursuivre dans la politique mise en œuvre depuis 60 ans, il convient de prendre le temps de la réflexion. Pour notre part, nous entendons protéger notre territoire et rejetons les projets afférents aux granulats, sauf à nous démontrer qu’ils ont un intérêt réel. 

Interventions des interpellateurs

Bernard AUROY

Maire d'Ustaritz 

Victor PACHON

Président du CADE 

Jacques BELLEVILLE

Président de l'Association Nive-Environnement 

Bernard AUROY, Maire d'Ustaritz 

En tant qu’élu, je défendrai nos territoires. La zone intermédiaire évoquée est en pleine mutation, étant marquée par l’accueil de nouvelles populations, de nouveaux équipements, ainsi que par la crise agricole. Au regard des inquiétudes en découlant, les élus doivent être attentifs à tout nouveau projet. 

Le TGV Sud - Europe - Atlantique est un enjeu pour le Pays Basque et le département. En effet, il est anormal qu’il nous faille encore 5 heures pour rejoindre la capitale. Le Pays Basque doit avoir sa propre gare pour accroître son développement. C’est de là que s’opérera la meilleure irrigation du territoire. 

La mise en œuvre d’une ligne mixte – fret et voyageur – emporte le choix de Bayonne. Cela étant, la population ne comprendrait pas que soit débattu un projet à horizon 2020, sans évoquer les problèmes actuels. Christian MAUDET, comment a-t-on pu laisser la ligne de Bayonne à Saint-Jean Pied de Port dans l’état de délabrement qui est le sien ? En effet, les trains doivent y rouler à très faibles vitesses et les horaires y sont inadaptés, changeant trois fois par an. 

Quoi qu’il en soit, il est fondamental de faire vivre cette voie ferrée et de porter un projet de trains répondant à la problématique afférente au déplacement domicile – travail.

Victor PACHON, Président du CADE 

La SNCF entend utiliser la gare de TGV évoquée pour 3 allers-retours uniquement. De même, le projet conduirait au sacrifice de 9 hectares par kilomètre dans le Pays Basque et de 7 hectares par kilomètre dans les Landes. Comme en attestent les diapositives projetées, les chantiers TGV construisent des paysages désertiques avant de donner lieu, une fois achevés, à des paysages de fer.

Le fret international, de même, a été largement surestimé par les experts, connaissant actuellement une tendance fortement baissière. De surcroît, l desserte par voie ferrée Hendaye – Bayonne accueille 53 trains par jour dans les deux sens, quand les capacités sont de l’ordre de 264 trains. Christian MAUDET a récemment déclaré que la ligne existante, en plus de la ligne nouvelle, accueillera 120 trains. 

En conséquence, le seul scénario valable nous semble être celui qui repose sur la voie existante. 

Jacques BELLEVILLE, Président de l'Association Nive-Environnement 

L’association Nive-Environnement s’occupe d’environnement, lequel est fortement impacté par les infrastructures ferroviaires. Quels sont les objectifs du Projet ferroviaire Bordeaux - Espagne ? Ce dernier, en effet, demeure opaque. Les présentations de RFF présentent souvent des chiffres contradictoires et difficiles à vérifier. 

Le dossier présenté, en conséquence, a emporté la méfiance et l’hostilité des populations. Le maître d’ouvrage, de même, tiendra-t-il compte des remarques exprimées ? L’objectif est-il réellement de placer des camions sur des trains ? En effet, l’offre de fret de la SNCF, comme la presse en fait état, n’est pas compétitive. Les pouvoirs publics, de même, subventionnent farouchement les transports routiers : la région paie déjà un lourd tribut à cette démarche.

L’objectif est-il réellement de désenclaver les Landes ? Quid du tracé à adopter, en supposant que la mise à disposition de quatre voies soit une nécessité ? Aucun élément concret ne nous a été présenté. Sur la seule section Bayonne – Hendaye, l’impact d’un doublement des voies serait fortement négatif. 

Quelle serait la situation des habitants résidant à côté des nouvelles infrastructures ? Le bruit du passage d’un train n’est pas pris en compte au niveau national : est uniquement prise en compte une moyenne pondérée, ce qui n’est aucunement valable. La SNCF et RFF bénéficient, à cet égard, d’une réelle impunité. Quoi qu’il en soit, elles n’ont jusqu’alors rien fait contre les nuisances sonores afférentes au fret de nuit. 

Si la décision de mise en œuvre d’une « quatre-voies » était retenue, la solution la plus raisonnable serait la rénovation de la ligne actuelle, avec passage en tunnel et en zone couverte. Le fret, de même, devrait y être prohibé. 

Pourquoi ne pas utiliser la ligne désaffectée du « Somport » ? Nous avons posé cette question à la SNCF, laquelle nous a répondu que seules 2 millions de tonnes pouvaient transiter par cette voie, soit 10 fois moins que par la ligne actuelle Bayonne – Hendaye. Pourquoi un tel écart ? 

Christian MAUDET, Chef de Projet RFF

Globalement, la région Aquitaine est déficitaire en matière de granulats, que ce soit pour les grands projets ou pour les plus petites constructions. Quoi qu’il en soit, chaque département essaie de définir un mode de gestion des granulats optimal. 

Pour l’heure, le niveau de définition du Projet ferroviaire Bordeaux - Espagne n’est pas suffisamment précis pour quantifier les besoins de granulats. Cela étant, la détermination d’un tracé repose sur un équilibre entre les zones de déblais et de remblais. Comme en atteste la diapositive projetée qui concerne le TGV Est en fin de chantier de construction de la plateforme, les paysages peuvent être reconstitués via des plantations.

Alain PRAT, Directeur Régional de RFF 

La ligne Saint-Jean Pied de Port a été auditée par un cabinet suisse, lequel l’a considérée comme étant obsolète. Nous avons proposé un plan de rénovation du réseau ferré secondaire, lequel a été accepté. De même, un accord a été trouvé avec le Conseil régional et le Conseil général pour établir un diagnostic de la ligne susmentionnée. En conséquence, j’ai bon espoir qu’elle soit renouvelée.

Christian MAUDET, Chef de Projet RFF 

D’ici 2020, RFF ne se tournera pas les pouces sans rien faire. Des améliorations de la ligne actuelle seront mises en œuvre, permettant de faire croître le trafic. Près d’un milliard d’euros seront investis sur la ligne Bordeaux – Irun, afin : 

· d’accroître ses capacités (130 millions d’euros entre 2006 et 2013) ;

· de renouveler les installations ferroviaires (700 millions d’euros entre 2007 et 2020) ; 

· de mettre au gabarit les tunnels entre Tours et Hendaye (100 millions d’euros entre 2010 et 2013) pour développer une autoroute ferroviaire ;
S’agissant du bruit par ailleurs, la loi est ce qu’elle est. Elle est appliquée : si elle devait évoluer, les mesures en vigueur feraient de même. Cela étant, le gouvernement, depuis 2002, a décidé de résoudre les problèmes de bruit qui se posent. Une expérimentation est ainsi menée aux environs de Bordeaux. Une démarche du même ordre a été conduite à Hendaye. Enfin, le rythme de réalisation effective dépendra des financements disponibles. 

Patrick AUBERT

Depuis un accident survenu en 1973, une ligne reliant l’Espagne à la France n’est plus utilisée. Aussi serait-il dommage de ne pas l’utiliser, car elle est l’une des solutions pouvant permettre de résoudre la problématique afférente à la traversée des Pyrénées.

Jean-Pierre CHAUSSADE, Président de la CPDP 

Jean-Marie BARIGOLE se demande pourquoi a été occultée la solution du TGV pendulaire, utilisée dans d’autres pays.

Christian MAUDET, Chef de Projet RFF 

Ce sujet a été évoqué à plusieurs reprises au cours du débat public. Les trains pendulaires peuvent prendre les courbes plus rapidement. Cependant, les TGV pendulaires sont plus onéreux que les autres. En France, les lignes existantes affichent un niveau de performance tel que les gains que généreraient des TGV pendulaires seraient très limités. Quoi qu’il en soit, le système pendulaire est performant sur les lignes connaissant des vitesses moyennes faibles ce qui n’est pas le cas de la ligne Bordeaux-Hendaye.

Jean-Pierre CHAUSSADE, Président de la CPDP 

Jean CARTER se demande si les débats donnent au public un réel pouvoir de décision. 
Cette démarche repose sur une volonté de démocratie participative : il s’agit de permettre au public de formuler ses opinions aux maîtres d’ouvrage en amont de toute décision. Ce temps de débat, instauré par la loi de 1995 et modifié en 2002, est une chance. Au cours des dernières années, le débat public a entrainé l’abandon ou l’inflexion de certains grands projets. Enfin, les apports des discussions sur le Projet ferroviaire Bordeaux - Espagne sont très intéressants. La CPDP veillera à ce qu’ils soient pris en compte par RFF dans sa décision après le débat.

Hubert DECKER

Votre obligation n’est-elle pas de recycler l’existant, de mieux utiliser la ligne actuelle avant de mettre en place des voies nouvelles ? En effet, notre terre arrive aujourd’hui à ses limites. Depuis le début, nous vous proposons d’améliorer l’actuelle ligne afin qu’elle puisse donner sa pleine mesure. A partir de là, vous pourrez faire évoluer votre démarche. 

De la salle 

Quid de la  circulation des TGV entre la France et l’Espagne ? 

Christian MAUDET, Chef de Projet RFF 

L’intérêt du débat public ne fait aucun doute. Il nous permet de prendre note de nombre de propositions, lesquelles sont analysées. Suite à chaque débat public, certaines d’entre-elles sont prises en compte. Enfin, nous avons le devoir d’anticiper car les décisions afférentes aux grands projets doivent se prendre au moins 15 ans avant leur réalisation effective. Ce n’est pas au dernier moment que l’on peut décider d’un ouvrage.
Un représentant de la SNCF

Il est prévu que le réseau espagnol arrive à la frontière française en 2012 – 2013. Avant cette date, les TGV ne peuvent pas circuler en Espagne. Ce sera le cas suite au projet SEA (en 2016). Les TGV venant de Paris et passant par Bordeaux, pourraient, dans ce cadre, poursuivre leur route jusqu’à Bilbao. 

Table-ronde 1 : Les enjeux fonciers

Daniel BONNET

Directeur de la SAFER Aquitaine 

Robert CAZENAVE-LACROUTS

Inspecteur principal responsable du service des domaines, Direction générale des impôts 

Michèle BORDENAVE, Membre de la CPDP 

Si le Projet ferroviaire Bordeaux - Espagne se réalisait, il entrainerait nécessairement des conséquences sur les personnes résidant à proximité de son lieu de réalisation. 

Daniel BONNET, Directeur de la SAFER Aquitaine 

La SAFER est née de la volonté du Gouvernement d’avoir un regard sur les transactions concernant les territoires agricoles. La SAFER Aquitaine tend à : 

· maintenir et développer une agriculture dynamique et diversifiée ; 

· préserver l’environnement et les paysages ;

· participer au développement local. 

Elle intervient par l’intermédiaire d’acquisitions à l’amiable (90 % des cas), par des échanges amiables ou par le truchement des préemptions. 

Les compensations d’emprises tendent à ce que les opportunités foncières servent prioritairement à la compensation des dommages et des emprises, sur une période donnée. Elles reposent notamment sur des réinstallations d’agriculteurs s’ils sont gravement touchés  ou des apports de stocks. 

Quoi qu’il en soit, les opérations de stockage et de réservation doivent être mises en œuvre largement en amont des ouvrages. 

Robert CAZENAVE-LACROUTS, Inspecteur principal responsable du service des domaines, Direction générale des impôts

RFF privilégie la voie amiable, l’expropriation n’étant qu’un recours ultime. Quid du mode de calcul de la vente ? Le prix au m² de l’élément vendu est comparé à celui de biens de même nature situés à proximité. S’ajoutent à la valeur du bien des indemnités. Pour une habitation par exemple, elles correspondent aux frais de déménagement. 

Quoi qu’il en soit, l’administration évalue les biens. En cas d’accord, la transaction est effectuée. En cas de désaccord, un recours auprès du juge d’expropriation est décidé.

Discussions avec la salle

De la salle 

Par le passé, j’ai pu constater des abus en la matière. Le Maire, ainsi, rachète des terrains à des coûts défiants toute concurrence, avec l’assentiment des Domaines. 

Robert CAZENAVE-LACROUTS, Inspecteur principal responsable du service des domaines, Direction générale des impôts 

Le domaine ne donne pas son assentiment, mais rend un avis, que la commune a le choix de suivre ou pas. 

De la salle

Combien la SAFER a-t-elle réservé d’hectares pour le « bio » ? N’êtes-vous pas en train de « saccager » nos territoires pour le plus grand profit des multinationales ? 

Daniel BONNET, Directeur de la SAFER Aquitaine

Nous laissons à nos attributaires toute liberté pour exercer l’agriculture de leur choix sur leurs terrains. 

Table-ronde 2 : Les gares et dessertes en Pays Basque

Jean-René ETCHEGARAY

Conseil des Elus du Pays Basque 

Peio OLHAGARAY

 Directeur du développement économique à la CCI Bayonne Pays Basque 

Jean-François PAIX

 Directeur du développement de la division Voyageurs France-Europe, SNCF 

Jean-Stéphane DEVISSE, Membre de la CPDP 

Je dispose d’une liste de questions écrites. Elles concernent : 

· la présente table-ronde ; 

· l’inter-modalité ; 

· le trafic maritime. 

D’autres questions, de même, ne peuvent obtenir de réponses des experts aujourd’hui conviés. Quoi qu’il en soit, les personnes les ayant posées recevront une réponse écrite. 

RFF, précédemment, a exposé le Projet ferroviaire Bordeaux - Espagne. Si le rail peut absorber une partie du trafic routier, encore faut-il que des gares et des dessertes soient disponibles. 

Jean-René ETCHEGARAY, Conseil des Elus du Pays Basque 

Depuis des mois, le Conseil des Elus du Pays Basque planche sur les problématiques liées au transport et aux déplacements. Une commission ad hoc a été mise en œuvre à cette occasion. 

Nous avons participé aux ateliers « Pays Basque 2020 ». A cet égard, les chiffres fournis par RFF posent question. En effet, est-il utile de créer une nouvelle ligne sans s’être assuré que les lignes actuelles ne peuvent prendre en charge les besoins à venir ? Une expertise indépendante a été confiée par la CPDP à un cabinet d’audit, dont les résultats seront connus le 5 décembre. C’est sur cette base que le Conseil des Elus du Pays Basque prendra sa décision. 

Par ailleurs, faut-il créer une gare au Pays Basque ? La création d’une nouvelle gare ne pourrait-elle pas avoir des effets pervers ? RFF, que pensez-vous du rapport de la SNCF, rendu public et portant sur la pertinence de la création d’une nouvelle gare au Pays Basque ? Celle-ci pourrait modifier quelque peu les équilibres territoriaux. 

Peio OLHAGARAY, Directeur du développement économique à la CCI Bayonne Pays Basque 

Une gare fonctionne bien quand elle concilie, avec qualité, quatre éléments : 

· le temps ; 

· les horaires ; 

· les destinations ; 

· les fréquences. 

En matière d’aménagement du territoire, la mise en œuvre d’infrastructures a des effets sur : 

· la mobilité

Pour qu’une infrastructure ferroviaire fonctionne bien, les dispositifs de « rabattement » du trafic doivent conduire vers la gare. 

· le développement urbain

Les services à développer autour des gares doivent faire l’objet de réflexions. 

· le développement économique 

La gare doit accueillir des espaces dédiés aux professionnels la ralliant.

Quoi qu’il en soit, les projets, pour être menés dans de bonnes conditions, doivent recueillir l’aval des populations. Aussi les élus doivent-ils imposer la prise en compte de dimensions locales et globales dans le cadre de la réalisation des grands projets concernant leurs territoires. 

Jean-François PAIX, Directeur du développement de la division Voyageurs France-Europe, SNCF 

La SNCF exploite nombre de gares. 14 des 200 gares desservies par le TGV sont des gares « nouvelles », mises en œuvre après 1981. Six nouvelles gares devraient être réalisées dans l’Est de la France. La SNCF, forte de son expérience en matière de gare nouvelle, est persuadée qu’elle doit desservir les centres-villes. 

Par ailleurs, les gares nouvelles ne peuvent relever d’une démarche générale ; elles doivent faire l’objet d’analyses au cas par cas. Cette exigence a amené la mise en œuvre d’une démarche méthodologique. Appliquée au Pays Basque, cette méthode a permis d’étudier l’hypothèse d’implantation d’une gare Pays basque voisine d’Ustaritz. 

La zone de chalandise, c’est-à-dire des habitants à moins d’une demi-heure, des 4 gares du Pays Basque a été examinée, regroupant 250 000 habitants. Suite au projet de gare nouvelle, celle-ci serait quelque peu réduite, environ 28 000 habitants. Seraient alors à distinguer deux zones de chalandises, concernant 270 000 habitants en tout. L’écart, en conséquence, serait relativement limité. 
Le tracé du fuseau Est, passant près de Mont-de-Marsan et avec une gare nouvelle près de Mont-de-Marsan, a contrario, permettrait à une population de 95 000 habitants d’accéder au TGV, ce qui n’était pas le cas auparavant. 

La SNCF estime que le trafic de la gare nouvelle Pays basque représenterait de 10 à 15 % du trafic total des gares au pays basque. Ce qui confirme l’analyse de RFF que nous partageons à savoir la nécessité de maintenir une desserte très forte à partir des gares actuelles de la côte basque.
Quoi qu’il en soit, la gare nouvelle apporterait : 

· une facilité nouvelle ; 

· la mise en relation du Pays Basque avec des villes espagnoles comme Madrid ou Valladolid ; 

· mais aussi, la nécessaire mise en œuvre d’investissements importants et en particulier pour le stationnement. 

Les conditions de réussite sont qu’elle soit irriguée par les transports. Située entre Bayonne et Saint Jean Pied de Port, elle devrait accueillir, pour cela, une ligne de TER.

Discussions avec la salle

Christian MAUDET, Chef de Projet RFF 

L’enjeu afférent à la gare nouvelle au Pays Basque ne peut se comparer à celui associé à la gare nouvelle de Mont-de-Marsan. Il tend à offrir la possibilité à des opérateurs de s’arrêter au Pays Basque pour prendre des voyageurs supplémentaires. 

De plus, nous n’avons pas de références réelles sur les apports de l’ouverture d’une continuité du trafic entre la France et l’Espagne pour les voyageurs. A horizon 2015, nous ne disposons pas non plus d’une étude afférente à la stratégie des opérateurs espagnols. 

Jean-René ETCHEGARAY, Conseil des Elus du Pays Basque 

A la différence des Landes, l’intérêt d’une gare nouvelle au Pays Basque n’est pas réellement évident. Il ne faut pas se contenter de traverser un territoire sans le regarder. Essayons d’imaginer comment nous pourrons irriguer nos territoires ! Intéressons-nous à cette occasion aux lignes secondaires et aux interconnexions. 
Jean-Stéphane DEVISSE, Membre de la CPDP 

Certaines des questions écrites portent sur l’intérêt de la création d’une nouvelle ligne au Pays Basque. 

Christian MAUDET, Chef de Projet RFF 

La ligne nouvelle, essentiellement dédiée au trafic de marchandises, pourrait également être ouverte aux voyageurs. Si les collectivités ou opérateurs n’étaient pas intéressés, aucune gare ne serait mise en place. Par ailleurs, les trains internationaux ne circuleront pas tous sur la nouvelle ligne. Selon les scénarii retenus, leur nombre serait compris entre 2 et 3 trains par jour.  

Enfin, l’objet du débat public est de recueillir et d’analyser des propositions. La proposition de tunnel figurant dans un cahier d’acteur est compatible avec l’itinéraire choisi. Selon nos estimations, environ un tiers du parcours s’effectuant au sein du Pays Basque pourrait passer par un tunnel, ce qui représente un coût considérable. Nous estimons qu’environ un tiers du parcours au Pays basque serait en tunnel soit une moyenne de 27 millions d’euros par km. Le prix d’un km de tunnel est estimé de 80 à 120 millions d’euros le km.
Monsieur FLACHIN  

Jean-René ETCHEGARAY, les décisions d’urbanisme des collectivités locales ont-elles pris en compte la thématique des déplacements ?

Jean-François PAIX, la SNCF a conduit une étude aboutissant à des estimations de trafic nettement inférieures à celles de RFF. Pouvons-nous la consulter ?  

Jean-René ETCHEGARAY, Conseil des Elus du Pays Basque 

Pour répondre à votre question, je dois reconnaître que la prise en compte des déplacements est trop récente. Seulement 4,2 % des personnes se déplacent en transport collectif dans le BAB ! Il y a un grand retard à combler. Le futur schéma de cohérence territorial de Bayonne, cependant, en tient compte : toutes les communes devront réserver des espaces aux transports propres. Quoi qu’il en soit, les moyens juridiques à disposition doivent être utilisés, pour favoriser la circulation des bus. 

Jean-François PAIX, Directeur du développement de la division Voyageurs France-Europe, SNCF 

L’étude évoquée précédemment a fait l’objet d’un rapport qui doit se trouver sur le site de la CPDP. Nos prévisions de trafic sont plus faibles que celles de RFF. S’agissant du trafic international notamment, les écarts sont conséquents. 

De la salle 

Eu-égard aux sens de circulation, une gare nouvelle ne saurait être implantée que dans le nord de Bayonne. 

De la salle 

La raison d’être de la création de ces voies nouvelles est lucrative : il s’agit de les financer avec des fonds publics, pour les vendre ensuite à des exploitants privés. 

Christian MAUDET, Chef de Projet RFF 

Le réseau ne saurait être entre les mains d’exploitants privés. RFF est en charge du réseau ferroviaire et elle est une entreprise publique. Seuls les trains pourraient l’être.
Ustaritz, le 29 novembre 2006
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